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Bureau syndical du 14 février 2019  

 

DELIBERATION N° 2019-02-004  

Autorisation de signer une convention pour le recyclage des petits aluminiums 

dans le cadre du contrat CITEO  

 

Nombre de membres  

25 

L’an deux mille dix-neuf, le quatorze février à dix heures trente, l’assemblée 
délibérante légalement convoquée par le Président, s’est réunie dans les 
locaux du SYVADEC situé dans la zone artisanale,  à Corte sous la présidence 

de Monsieur François TATTI, Président.  

Madame Marie-Laurence SOTTY a été désignée secrétaire de séance.  

Le quorum étant atteint le bureau peut valablement délibérer 

En exercice Présents Votants 

22 15 15 

 

Présents : 

Messieurs : TATTI François, GIANNI Don Georges,  ARMANET Guy, POLI Xavier, PAJANACCI Jean, GUIDONI Pierre  

MILANI Jean-Louis, LACOMBE Xavier, GIORDANI Jean-Pierre, GIFFON Jean-Baptiste, MATTEI Jean-François, BERNARDI 

François et MICHELI Felix. 

 

Présentes :  

Mesdames : SOTTY Marie-Laurence et ZUCCARELLI Marie.  

 

Absents : 

Madame : BATTESTINI Serena.  

Messieurs : VIVONI Ange-Pierre,  VALERY Jean-Noël, FAGGIANELLI François, FILONI François, HABANI Yohan et  DE 

MEYER Jean-Michel.  

 

 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire, 

 

après transmission en Préfecture le :  

et de la publication de l'acte le: 
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Monsieur le Vice Président, Guy ARMANET expose : 

CITEO a lancé en 2014 un Standard Expérimental relatif aux emballages et objets en aluminium rigides et souples issus de la 

collecte séparée et extraits sur refus de tri, visant à soutenir le tri et le recyclage des petits déchets en aluminium. Ainsi jusqu’en 
2018, cette catégorie faisait partie d’un standard expérimental distinct du standard Aluminium issu de collecte séparée.Le Fond de 

Dotation, créé en 2014 par Nespresso, a décidé d’apporter un soutien aux collectivités qui ont mis en place le Standard 
Expérimental, en complément du soutien financier apporté par CITEO. Ce Fonds de dotation a pour objectif de rémunérer la 

performance de tri des petits emballages et objets en aluminium des collectivités. 

 

En 2018, une première convention a été signée entre le SYVADEC et le fond de dotation de Nespresso car les emballages légers 

issus de la région ajaccienne ont été triés par le centre de tri de PAPREC qui a participé à l’expérimentation petits alus en  2018. Au 

1er aout 2018, l’ensemble du territoire a été concerné par cette expérimentation, lors du passage aux extensions des consignes 

plastiques. Cet engagement est intégré au contrat CITEO barème F et se poursuit, à compter du 1er janvier 2019 et ce, jusqu’au 31 

décembre 2022.  

A la suite des résultats concluants des expérimentations sur les centres de tri pilotes et de la pertinence du déploiement du Standard 

Expérimental sur plusieurs centres de tri du territoire, le flux petits aluminiums et souples est à présent officiellement intégré au 

sein du standard Aluminium issu de collecte séparée à partir du 1er janvier 2019. Dans ce nouveau contexte, il convient de signer 

une nouvelle convention avec le Fond de Dotation de Nespresso. 

Les engagements de la collectivité dans le cadre de la convention restent identiques à la précédente. De son côté, le Fonds de 

dotation s’engage à que les tonnes d'aluminium du flux petits aluminiums et souples qui auront été prises en compte dans le calcul 

du soutien versé par CITEO, fassent l’objet d’une dotation complémentaire de 300 € par tonne recyclée et soutenue. 
 

Il est proposé aux membres du bureau d’approuver la nouvelle convention liée au recyclage des petits alus, d’autoriser le Président 
ou son représentant à signer la convention avec Citéo et le fonds de dotation Nespresso. 

 

 Le Bureau syndical, après en avoir délibéré: 

VU le Code Générale des Collectivités Territoriales notamment l'article L.5211-1 et  L.5711-1 

VU la délibération 2014-05-24 du 20 mai 2014 portant délégation d'attributions du Comité au Bureau, 

Vu la délibération 2018-04-027 approuvant la convention initiale sur le recyclage des petits aluminiums 

Considérant la signature du contrat avec l’Eco organisme Citéo en juin 2018 instaurant le barème F 

Ouïe l'exposé de Monsieur Guy ARMANET, Vice-Président, 

 

A l'unanimité: 

- Donne acte au rapporteur des explications entendues,  

- Approuve les termes de la convention relatif au recyclage des petits alus issus de la valorisation des emballages 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention jointe à la présente 

- Autorise, Monsieur le Président ou son représentant à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération. 

Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 

 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président,  

  

 

             

François TATTI  
 

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication. 

DELIBERATION N° 2019-02-004 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION POUR LE RECYCLAGE DES PETITS DANS LE CADRE DU CONTRAT CITEO 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

FLUX PETITS ALUMINIUMS ET SOUPLES  

DU STANDARD ALUMINIUM ISSU DE COLLECTE SEPAREE  

 

 

 

  

Entre : 

 

Le Fonds de dotation pour le recyclage des petits aluminiums ayant son siège social au 1, boulevard 

Pasteur, 75 015 PARIS, représenté par Monsieur Arnaud Deschamps, Vice-Président, dûment habilité 

aux fins des présentes, 

 

  Ci-après, dénommée le « Fonds», 

 

Et : 

 

 

Le SYVADEC, aǇaŶt soŶ siğge soĐial à l’adƌesse suivaŶte : ZA – RT 50 – 20250 CORTE 

Représenté(e) par : Monsieur François TATTI, Président, dûment habilité par délibération en date du : 

………………………..……………………...…, jointe au présent contrat, en Annexe 1. 

 

Ci-après, dénommée la « Collectivité » 

 

 

 

 

Ci-après dénommées individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties ». 

 

 

 

PREAMBULE 

 

Nespresso France SAS (« Nespresso »), avec le concours d’industriels, opérateurs de tri ainsi que 

d’autƌes aĐteuƌs de la filière de recyclage comme France Aluminium Recyclage, et des personnalités 

politiques ont créé en 2009 le Club de l’Emballage Léger en Aluminium et en Acier (« CELAA »). La 

vocation du CELAA est de dialoguer avec les différentes parties prenantes afin de favoriser la collecte 

et l’iŶtĠgƌatioŶ des petits eŵďallages et objets métalliques au système de tri sélectif.   

 

Dans ce cadre, le CELAA a déployé et a participé au financement depuis 2010 d’expérimentations à 

grande échelle dans des centres de tri et de valorisation. Ces établissements pilotes situés dans le 

Var, les Alpes Maritimes, les Hauts-de-Seine et le Lot ont tous été équipés d’uŶ ŵodule de tƌi 
ŵagŶĠtiƋue Ƌui peƌŵet d’isoleƌ les petits ĠlĠŵeŶts ĐoŶteŶaŶt de l’aĐieƌ et de l’aluŵiŶiuŵ. 

 

Citéo/Adelphe a lancé en 2014 un Standard Expérimental relatif aux emballages et objets en 

aluminium rigides et souples issus de la collecte séparée et extraits sur refus de tri, visant à soutenir 

le tri et le recyclage des petits déchets en aluminium. AiŶsi jusƋu’eŶ ϮϬϭϴ Đette ĐatĠgoƌie faisait 
paƌtie d’uŶ staŶdaƌd eǆpĠƌiŵeŶtal distiŶĐt du staŶdaƌd AluŵiŶiuŵ issu de ĐolleĐte sĠpaƌĠe. 
Suite aux résultats concluants des expérimentations sur les centres de tri pilotes et de la pertinence 
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du déploiement du Standard Expérimental sur plusieurs centres de tri du territoire, le flux petits 

aluminiums et souples est officiellement intégré au sein du standard Aluminium issu de collecte 

séparée à partir du 1er janvier 2019. 

 

Le Fonds, créé en 2014 par Nespresso, a pour objectif de rémunérer la performance de tri des petits 

emballages et objets en aluminium des collectivités et a ainsi dĠĐidĠ d’appoƌter un soutien aux 

collectivités qui pƌoduiƌoŶt de l’aluŵiŶiuŵ ƌĠpoŶdaŶt au flux petits aluminiums et souples du 

standard Aluminium issu de collecte séparée, en complément du soutien financier apporté par 

Citéo/Adelphe.  

 

Le FoŶds a uŶe ŵissioŶ Ƌui s’iŶsĐƌit daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal au ďĠŶĠfiĐe du 
ĐoŶsoŵŵateuƌ ĐitoǇeŶ. SoŶ oďjeĐtif est de gaƌaŶtiƌ l’effiĐaĐitĠ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale et soĐiale du 
dispositif de tri et de recyclage des petits emballages et déchets en aluminium. 

 

Le Fonds a été initié par Nespresso et est ouvert à tous les industriels concernés par la problématique 

des petits emballages et objets en aluminium qui souhaitent faire avancer et financer la filière de tri 

et valorisation de ces déchets. 

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  

 

 

ARTICLE 1 - OBJET 

 

La présente convention (la présente convention et ses annexes qui ont valeur contractuelle étant ci-

après dénommées la « Convention ») a pour objet de définir les conditions et modalités de soutiens 

complémentaires apportés par le Fonds à la Collectivité dans le cadre de la ŵise eŶ œuvƌe de la 

filière de recyclage des petits aluminiums relative au flux petits aluminiums et souples du standard 

Aluminium issu de collecte séparée (anciennement « Standard Expérimental »). 

 

ARTICLE 2 – PERIMETRE ET PREREQUIS 

 

2.1. Le bénéfice de la présente Convention est soumis aux prérequis suivants : 

 

- La ColleĐtivitĠ a ĐoŶĐlu le ĐoŶtƌat pouƌ l’aĐtioŶ et la peƌfoƌŵaŶĐe ;« CAP ») qui régit les 

relations techniques et financières, entre Citéo/Adelphe et la Collectivité. 

- Les déchets issus du tri sélectif de la Collectivité sont orientés vers un centre de tri qui a mis 

en place uŶ ŵodule de tƌi ŵagŶĠtiƋue Ƌui peƌŵet d’isoleƌ les petits ĠlĠŵeŶts contenant de 

l’aluŵiŶiuŵ sur la fraction de refus/fines. 

 

Ϯ.Ϯ. Pouƌ l’appliĐation de la Convention : 

 

On entend par « flux petits aluminiums et souples » les emballages et objets métalliques non 

magnétiques souples extraits par uŶ ŵodule de tƌi ŵagŶĠtiƋue Ƌui peƌŵet d’isoleƌ les petits 
ĠlĠŵeŶts ĐoŶteŶaŶt de l’aluŵiŶiuŵ à différentes Ġtapes d’uŶ pƌoĐĠdĠ de tƌi du fluǆ de ĐolleĐte 

sélective, et notamment sur le flux de refus/fines de tƌi pƌĠĐĠdeŵŵeŶt destiŶĠ à l’ĠliŵiŶatioŶ.  
Ces petits déchets en aluminium peuvent être extraits dans un flux séparé des autres déchets en 

aluminium (« Flux Séparé ») ou extraits eŶ ŵĠlaŶge aveĐ d’autƌes dĠĐhets en aluminium (« Flux en 

Mélange »). 

 

 

2.3. L’assiette de fiŶaŶĐeŵeŶt seƌa restreinte à la dĠfiŶitioŶ de l’Aluminium tel que défini ci-dessous : Accusé de réception en préfecture
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- Pour les aluminiums en Flux Séparé : l’assiette de calcul prendra en compte la totalité des 

tonnes du flux séparé triées et recyclées 

- Pour le Flux en Mélange : l’assiette portera sur 25% du toŶŶage gloďal d’aluminium trié et 

recyclé 

 

2.4. Communication 

 

L’eŶseŵďle des aĐteuƌs et ŵeŵďƌes du FoŶds pourront communiquer sur les consignes de tri auprès 

de leurs propres clients, consommateurs, présents sur le territoire de la Collectivité. 

 

ARTICLE 3 - OBJECTIFS  

 

Cette Convention a pour objectif de : 

- Favoriser l’augŵeŶtatioŶ des peƌfoƌŵaŶĐes de collecte et tri des emballages et objets en 

aluminium par les habitants sur le territoire de la Collectivité. 

- Participer au coût de collecte, tri et traitement des emballages et objets en aluminium 

(notamment aux efforts de communication sur le geste de tri). 

- Verser une dotation aux démarches volontaires des collectivités en faveur du recyclage de 

l’aluminium, en complément des soutiens financiers de Citéo/Adelphe. 

 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE  

 

Pouƌ peƌĐevoiƌ la dotatioŶ paƌ le FoŶds, la ColleĐtivitĠ s’eŶgage à :  

 

4.1. Respecter le cahier des charges Citéo/Adelphe relatif au standard Aluminium issu de collecte 

séparée 

 

4.2. ReŶfoƌĐeƌ les ĐoŶsigŶes de tƌi auǆ haďitaŶts à l’eŶseŵďle des petits eŵďallages et oďjets eŶ 
aluminium 

 

Les supports de communication de ces consignes seront déployés à minima auprès des habitants 

sous forme imprimée, sur Internet et via les Ambassadeurs du tri lorsque ces derniers existent. 

Les nouvelles consignes sur les des petits emballages et objets en aluminium devront être intégrées 

sur tous les nouveaux supports de communication qui seront réédités après la signature de la 

Convention. 

Les ĐolleĐtivitĠs oŶt la possiďilitĠ d’iŶdiƋueƌ toutes ŵodifiĐatioŶs de Đes suppoƌts daŶs le poƌtail 
collectivité de Citéo/Adelphe. 

 

La Collectivité s’eŶgage à fouƌŶiƌ au FoŶds suƌ deŵaŶde le plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ pƌĠvu et le 
calendrier provisoire associé.  

 

La ŵise eŶ plaĐe d’aĐtioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ et de pƌoŵotioŶs à destiŶatioŶ des haďitaŶts visĠs Đi-dessus 

constitue une obligation essentielle à la chaƌge de la ColleĐtivitĠ daŶs le Đadƌe de l’eǆĠĐutioŶ de la 
Convention. 

 

4.3. Faire un suivi et un reporting : 

 

La Collectivité s’eŶgage à saisir les tonnages sur le portail collectivité de Citéo/Adelphe (à partir du 1
er

 

janvier 2019) dans le but de participeƌ à l’ĠvaluatioŶ du flux petits aluminiums et souples du standard 

Aluminium issu de collecte séparée  
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Ainsi la Collectivité déclare les performances atteintes chaque année en termes de tri et de recyclage 

de l’aluŵiŶiuŵ aveĐ les ĐeƌtifiĐats ŶĠĐessaiƌes. 
 

Paƌ ŵesuƌe de siŵplifiĐatioŶ adŵiŶistƌative, le FoŶds s’est ƌappƌoĐhĠ de Citéo/Adelphe afin de 

faciliter les modalités de déclarations de ces données. 

Les tonnes d'aluminiums conformes au flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu 

de collecte séparée, étant déclarées par la Collectivité en ligne à Citéo/Adelphe, il est convenu que 

Citéo/Adelphe communiquera au Fonds les tonnages annuels validés pour calculer le soutien du flux 

petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de collecte séparée, également désignés 

dans la présente convention « Performances ». 

 

Par la signature de la présente convention, la Collectivité donne son accord exprès à la 

communication par Citéo/Adelphe au Fonds des Performances la concernant pour la durée de la 

Convention.  

 

La ColleĐtivitĠ s’eŶgage à fouƌŶiƌ au FoŶds, via le centre de tri qui traite ses déchets de collecte 

sélective si nécessaire, les ƌĠsultats de ĐaƌaĐtĠƌisatioŶs effeĐtuĠes à uŶe fƌĠƋueŶĐe d’ϭ/tƌiŵestƌe : 

- Sur le gisement de petits aluminiums et souples et du gisement de capsules en aluminium 

entrant en centre de tri. 

- Sur le gisement de capsules en aluminium présent dans le flux petits aluminiums et souples 

du standard Aluminium issu de collecte séparée avant sa mise en balle. 

  

4.4. Filière de recyclage par pyrolyse  

 

La Collectivité s’eŶgage à diƌigeƌ le flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de 

collecte séparée vers une unité de pyrolyse ou équivalente afin de garantir la bonne valorisation de 

ces déchets. 

La Collectivité pouƌƌa fouƌŶiƌ suƌ deŵaŶde du FoŶds de dotatioŶ des justifiĐatifs suƌ l’eǆutoiƌe fiŶal.  
 

ARTICLE 5 - AUDIT 

 

Afin de contrôler la quantité et la qualité des matériaux triés, objet de la dotation versée par le 

Fonds, le Fonds pourra faire réaliser régulièrement et à ses frais des audits sur site.  

Ils pourront être effectués, au choix du Fonds, soit par le Fonds (ou un de ses représentants dument 

mandaté à cet effet) soit par un auditeur tiers. 

La non-eǆĠĐutioŶ d’uŶ plaŶ d’aĐtioŶ dĠfiŶi suite à uŶ audit pourra donner lieu à la révision de la 

dotatioŶ dĠfiŶie eŶ aƌtiĐle ϲ.ϭ et/ou à ƌĠsiliatioŶ de la pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle 
11 des présentes. 

 

DaŶs tous les Đas, la ColleĐtivitĠ deŵeuƌe seule et eŶtiğƌeŵeŶt ƌespoŶsaďle de la ŵise eŶ œuvƌe du 

flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de collecte séparée vis-à-vis de 

Citéo/Adelphe. 

 

ARTICLE 6 - IDENTIFICATION D’INTERLOCUTEURS PRIVILEGIES 

 

Pour le suivi de la présente Convention, chaque Partie désigne un responsable ; ils seront les 

ĐoƌƌespoŶdaŶts pƌivilĠgiĠs l’uŶ de l’autƌe. 
 

Pour le Fonds :  

Nom, Prénom :   Grégoire Cojan 

Fonction :   Directeur Technique et Qualité 

Adresse postale :  1, Bd Pasteur 75015 PARIS Accusé de réception en préfecture
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Adresse électronique : fondsdedotation-recyclagealuminium@nespresso.com 

 

Pour la Collectivité :  

SANTUCCI, AMANDINE 

Responsable Valorisation 

SYVADEC – ZA – RT50 – 20250 CORTE 

04 95 34 00 14 

amandine.santucci@syvadec.fr 

 

Cette liste est susĐeptiďle d’Ġvolueƌ au Đouƌs du CoŶtƌat. La liste ŵise à jouƌ devieŶdƌa effeĐtive au 

titƌe du CoŶtƌat daŶs les ĐiŶƋ ;ϱͿ jouƌs suivaŶt sa ĐoŵŵuŶiĐatioŶ à l’autƌe Paƌtie. 
 

ARTICLE 7 – CONDITIONS FINANCIERES – MODALITES DE VERSEMENT 

 

7.1. Dotation 

 

Les tonnes d'aluminium du flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de collecte 

séparée qui auront été prises en compte dans le calcul du soutien versé par Citéo/Adelphe 

(désignées également Performances) feƌoŶt l’oďjet d’uŶe dotatioŶ ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe. 
Cette dotatioŶ s’Ġlğve à tƌois ĐeŶt euƌos ;ϯϬϬ €Ϳ paƌ toŶŶe recyclée et soutenue financièrement par 

Citéo/Adelphe conformément au flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de 

collecte séparée. Cette dotation seƌa appliƋuĠe suƌ l’assiette définie en article 2.3 ci-dessus. 

 

7.2 Conditions au versement des dotations 

 

La dotation est due à la Collectivité sous réserve : 

- De l’appliĐatioŶ des oďligatioŶs de la ColleĐtivitĠ visĠes à l’aƌtiĐle ϰ.Ϯ ci-dessus. 

- De la transmission à Citéo/Adelphe des Performances obtenues dans le cadre au flux petits 

aluminiums et souples du standard Aluminium issu de collecte séparée. 

 

A défaut de respecter ces conditions, la Collectivité ne pourra pas prétendre à la dotation et le Fonds 

pourra à sa discrétion, résilieƌ la pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’AƌtiĐle ϭϭ Đi-dessous. 

 

7.3. Modalité de versement des dotations 

 

Le Fonds enverra à la Collectivité une demande de facture correspondant au montant du soutien 

calculé en fonction des informations transmises par Citéo/Adelphe eŶtƌe avƌil et ŵai de l’aŶŶĠe N+ϭ.  
 

La ColleĐtivitĠ devƌa eŶsuite faiƌe paƌveŶiƌ au FoŶds uŶ titƌe de ƌeĐette d’uŶ ŵoŶtaŶt ĐoƌƌespoŶdaŶt.  
 

Un virement sera ensuite effectué par le Fonds dans les 3 mois suivant la réception du titre. A cet 

effet, uŶ ƌelevĠ d’ideŶtitĠ ďaŶĐaiƌe est joiŶt eŶ Annexe 2. 

 

Si auĐuŶ toŶŶage Ŷ’a ĠtĠ ƌeŶseigŶĠ paƌ la ColleĐtivitĠ daŶs le portail collectivité de Citéo/Adelphe, 

l’eŶvoi d’uŶe deŵaŶde de faĐtuƌe Ŷe seƌa effectué Ƌu’au ϰe
 tƌiŵestƌe de l’aŶŶĠe N+ϭ, apƌğs 

vérifications des tonnages par Citéo/Adelphe. 
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ARTICLE 8 – COLLABORATION DES PARTIES 

 

Les Paƌties s’eŶgageŶt à Đollaďoƌeƌ eŶseŵďle de ďoŶŶe foi eŶ vue de la ƌĠalisatioŶ de la CoŶveŶtioŶ. 
 

La Collectivité, tout au long de la collaboration, est invitée à formuler des suggestions, 

commentaires, ou propositions qui peuvent contribuer à améliorer l'efficacité de la filière pour le flux 

petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de collecte séparée.  

 

ARTICLE 9 – RESPONSABILITE 

 

9.1. Les Parties sont tenues au strict respect des lois et des réglementations en vigueur  

 

A ce titre, elles s'engagent à ne soumettre à l'autre Partie aucune proposition qui serait contraire à 

ces textes et devront donc pour la réalisation de leurs engagements s'assurer de la conformité de 

leurs propositions avec les lois et règlements applicables. 

 

Les Parties doivent déployer tous les soins et la diligence nécessaires au respect de leurs obligations 

afin de contribuer à la réussite de la Convention. Les Parties assumeront la responsabilité de la 

réalisation, de la qualité et du contrôle du respect de leurs obligations respectives. Elles garantissent 

la bonne fin de l'exécution de la Convention. 

 

Les Paƌties assuŵeŶt doŶĐ l'eŶtiğƌe ƌespoŶsaďilitĠ de la ŵise eŶ œuvƌe de leuƌs obligations 

respectives. 

 

Dans ce cadre, chaque Partie garantit l'autre Partie de tout recours de tiers y afférent. 

 

9.2. La participation du Fonds  

 

La participation du Fonds dans le cadre flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu 

de collecte séparée est limitée au soutien financier (pƌĠĐisĠ à l’aƌtiĐle ϳ.1 de la Convention) et au 

contrôle de la qualité des matériaux triés, objet de la dotation versée par le Fonds ;pƌĠĐisĠ à l’aƌtiĐle 
5 de la Convention). Le fait pour le Fonds de verser une dotation sur les tonnes recyclées dans le 

cadre du flux petits aluminiums et souples du standard Aluminium issu de collecte séparée ne peut 

en aucun cas impliquer de responsabilité quelle qu'elle soit daŶs la ŵise eŶ œuvƌe de la filière.  

 

La Collectivité demeure seule et entièrement responsable de l’eǆĠĐutioŶ de la CoŶveŶtioŶ à l’Ġgaƌd 
du Fonds. 

 

ARTICLE 10 – TRANSMISSION-UTILISATION ET CONFIDENTIALITE DES DONNEES 

 

10.ϭ. La ColleĐtivitĠ s’eŶgage à tƌaŶsŵettƌe au Fonds l’eŶseŵďle des iŶfoƌŵatioŶs ŶĠĐessaires aux 

fiŶs d’eǆĠĐutioŶ de la CoŶveŶtioŶ, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ stipulatioŶs de Đelle-ci.  

 

Dans un souci de simplification et sauf avis contraire de la Collectivité notifié par écrit au Fonds, le 

centre de tri avec lequel cette dernière aura contracté pourra adresser directement au Fonds tous 

documents et/ou informations nécessaires auǆ fiŶs de fiŶalisatioŶ et/ou d’eǆĠĐutioŶ de la 
Convention.  

 

Le Đas ĠĐhĠaŶt, la ColleĐtivitĠ s’eŶgage, daŶs le Đadƌe du ĐoŶtƌat la liaŶt au ĐeŶtƌe de tƌi, à ƌĠpeƌĐuteƌ 
l’eŶseŵďle des obligations relatives à la transmission des informations prévues par la Convention, 

saŶs Ƌue Đela Ŷe soit de Ŷatuƌe à eǆoŶĠƌeƌ la ColleĐtivitĠ de ses oďligatioŶs à l’Ġgaƌd du Fonds. 
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10.2 Confidentialité des informations  

 

Toutes les données et informations spécifiques de l’uŶe des Paƌties qui auront été transmises à 

l’autƌe pouƌ l’appliĐatioŶ de la CoŶveŶtioŶ soŶt ĐoŶfideŶtielles. 
 

10.3 Exploitation des données 

 

La Collectivité autorise, en tout état de cause, le Fonds à exploiter les données de performances 

obtenues à des fins statistiques dans les conditions définies ci-après.  

 

Le Fonds peut utiliser librement les données agrégées mais également les données individuelles / 

sans mention du nom de la Collectivité / dans le cadre de la promotion du flux petits aluminiums et 

souples du standard Aluminium issu de collecte séparée. 

 

10.4 DuƌĠe d’eǆploitatioŶ des doŶŶĠes  
 

La pƌĠseŶte Đlause ƌelative à l’utilisatioŶ des doŶŶĠes et iŶfoƌŵatioŶs spĠĐifiƋues de la ColleĐtivitĠ 
est applicable pendant toute la durée de la Convention ainsi que postérieurement, après la fin de 

celle-ci pour quelque cause que ce soit, pour une durée de cinq (5) ans.  

 

ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION  

 

11.1. Durée de la Convention 

 

La Convention entre en vigueur au 1
er

 janvier 2019 et est conĐlue jusƋu’au ϯϭ dĠĐeŵďƌe 2022.  

 

11.2. Résiliation 

 

11.2.1. La Convention pourra être résiliée en cas de manquement de l'une des Parties à ses 

obligations contractuelles, dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la réception 

par l'autre Partie d'une mise en demeure par lettre recommandée demeurée sans effet, caractérisant 

le ou les manquements reprochés. La Convention sera dès lors réputée résiliée le 31
ème

 jour 

calendaire, sans préavis ni formalité judiciaire. 

 

11.2.2. La Convention prendra fin, automatiquement et de plein droit, avant son terme dans le cas où 

l'agrément de Citéo/Adelphe lui serait retiré, sans que la Collectivité ne puisse prétendre à aucun 

droit à ce titre. 

 

11.2.3. La Convention prendra fin, automatiquement et de plein droit, avant son terme en cas de 

résiliation pour quelque motif que ce soit du CAP signés entre la Collectivité et Citéo/Adelphe. 

 

11.2.4. Si l’uŶe des Paƌties taƌde à ŵettƌe eŶ œuvƌe la ƌĠsiliatioŶ de la CoŶveŶtioŶ paƌ suite d'un 

manquement de la Partie défaillante à tout ou partie de ses obligations, ce retard ne signifiera en 

aucune manière renoncement à ses droits. 

 

11.2.5 La Convention prendra fin, automatiquement et de plein droit, avant son terme dans le cas où 

la Collectivité ne dirige plus ses déchets issus de la collecte sélective vers un centre de tri qui a mis en 

place uŶ ŵodule de tƌi ŵagŶĠtiƋue Ƌui peƌŵet d’isoleƌ les petits ĠlĠŵeŶts ĐoŶteŶaŶt de l’aĐieƌ et de 
l’aluŵiŶiuŵ sur la fraction de refus/fines. 

 

Le droit de demander la résiliation de la Convention ne se substitue pas aux autres droits et recours 

dont disposent les Parties et notamment ceux de demander réparation. Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 12 – CARACTERE PERSONNEL DU CONTRAT 

 

La Convention a été conclue avec la CollectivitĠ eŶ foŶĐtioŶ de sa ƋualitĠ et eŶ ƌaisoŶ de l’eǆisteŶĐe 
du CAP signé entre la Collectivité et Citéo/Adelphe.  

 

La Convention ne pourra donc être cédée en tout ou partie par la Collectivité.  

 

ARTICLE 13 – FORCE MAJEURE 

 

Aucune des Parties ne pourra être tenue responsable d'un manquement quelconque à ses 

obligations contractuelles qui serait dû à un événement de force majeure. 

 

Seront considérés comme cas de force majeure les événements présentant les caractéristiques 

d’eǆtĠƌioƌitĠ, d’iƌƌĠsistiďilitĠ et d’iŵprévisibilité, habituellement reconnus par les lois et tribunaux. 

 

De condition expresse, auront les mêmes conséquences que les cas de force majeure ou cas fortuits 

reconnus par la jurisprudence des Cours et des Tribunaux français : le tremblement de terre, 

l’iŶĐeŶdie et l’iŶoŶdatioŶ, les Đatastƌophes Ŷatuƌelles, aĐtes de gueƌƌe et de teƌƌoƌisŵe… affeĐtaŶt 
l’eǆĠĐutioŶ de la CoŶveŶtioŶ. 
 

En cas de force majeure, la Partie victime ne pourra être autorisée à suspendre temporairement 

l'exécution de ses obligatioŶs et Ŷe seƌa eǆoŶĠƌĠe de sa ƌespoŶsaďilitĠ Ƌue sous ƌĠseƌve d’eŶ aveƌtiƌ 
l'autre Partie, par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai maximum de 8 (huit) 

jours suivant la survenance du cas de force majeure considéré. Les Parties s'efforceront alors de 

prendre toutes les mesures propres à pallier les conséquences de cet événement de force majeure. 

 

Toute suspension dans l'exécution des obligations de la Convention pour cas de force majeure devra 

être limitée à la durée effective de l'empêchement en question. Toutefois, en cas de persistance de 

l'événement de force majeure au-delà d'uŶ ŵois et à dĠfaut d’aĐĐoƌd eŶtƌe les Paƌties suƌ les 
ŵodalitĠs de pouƌsuite de la CoŶveŶtioŶ, la CoŶveŶtioŶ pouƌƌa ġtƌe ƌĠsiliĠe de pleiŶ dƌoit paƌ l’uŶe 
ou l’autre des Parties. La date de résiliation sera celle de la réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception notifiant ladite résiliation. 

 

En cas de résiliation due à un cas de force majeure, aucune indemnité ne sera versée par une Partie à 

l’autre. 

 

ARTICLE 14 - LITIGES 

 

Le présent Contrat est régi par la loi française. 

 

Les Paƌties s’effoƌĐeƌoŶt de ƌĠgleƌ à l’aŵiaďle tout litige Ƌui suƌvieŶdƌait eŶ ƌaisoŶ de l’eǆĠĐutioŶ de 

la Convention.  

 

Au Đas où uŶ ƌğgleŵeŶt à l’aŵiaďle Ŷe pouƌƌait ġtƌe atteint dans le mois qui suit la demande écrite de 

la Partie la plus diligente, le différend sera alors soumis à la compétence exclusive des tribunaux de 

Paris. 
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ARTICLE 15 - DIVERS 

 

Les stipulatioŶs de la CoŶveŶtioŶ foƌŵaliseŶt l’iŶtĠgƌalitĠ de l’aĐĐoƌd entre les Parties quant à 

l’eǆĠĐutioŶ du paƌteŶaƌiat. EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, Đes stipulatioŶs aŶŶuleŶt et ƌeŵplaĐeŶt les ĠveŶtuelles 
stipulations contenues dans tout autre document, correspondance ou communication écrite, 

échangés entre les Parties avant la signature de la Convention et relatives à son objet. 

 

Toutes les clauses de la Convention sont distinctes. Si une clause quelconque est déclarée nulle ou 

illégale, toutes les autres clauses demeureront valides et continueront de lier les Parties, sauf à ce 

que l'annulation de ladite clause modifie l'économie des présentes. 

 

Le fait pour l'une ou l'autre des Parties de ne pas invoquer à l'encontre de l'autre, l'une quelconque 

des stipulations de la Convention, ne saurait être interprété comme emportant renonciation à 

l'invoquer ou à en bénéficier ultérieurement. 

 

Au cas où les Parties dĠĐideƌaieŶt d’uŶ ĐoŵŵuŶ aĐĐoƌd, au Đouƌs de l’eǆĠĐutioŶ de la CoŶveŶtioŶ, 
d’eŶ ŵodifieƌ le ĐoŶteŶu ou le dĠƌouleŵeŶt, elles ĐoŶvieŶŶeŶt d’oƌes et dĠjà Ƌue Đes ŵodifiĐatioŶs 
devront faiƌe l’oďjet, avaŶt toute eǆĠĐutioŶ, d’uŶ aveŶaŶt sigŶĠ des Paƌties. 
 

Les documents ci-après annexés font partie intégrante de la Convention :  

Annexe 1 - Délégation du pouvoir par délibération 

Annexe 2 - RIB de la Collectivité  

 

Elles conservent néanmoins uŶ ĐaƌaĐtğƌe supplĠtif et Ŷe s’appliƋueŶt Ƌue daŶs la ŵesuƌe où elles Ŷe 
contredisent pas les termes de la Convention.  

 

 

 

Fait à Paris,  

Le ….…………………... , en deux (2) exemplaires originaux 

 

 

 

Pour le Fonds 

 

 

 

Monsieur Arnaud Deschamps 

Vice-Président 

Pour la Collectivité 

 

 

 

Monsieur François TATTI 

Président 
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